BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 11 AVRIL 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Hollande joue au Monsieur plus de la transparence 
Comme la semaine dernière, le président de la République a pris la parole après le Conseil des ministres, avec toute la solennité républicaine qui s’impose. Soucieux de démontrer son exemplarité et de convaincre les Français que sa République est irréprochable, il a annoncé une série de mesures. 

Le président souhaite toujours plus de transparence et de contrôle 

Pour Nietzsche, la transparence conduit à l’inaction : le contrôle total sur une personne lui ôte toute liberté d’action et toute responsabilité. François Hollande chercherait‑il à empêcher les décideurs publics d’agir et à se lier soi‑même les mains ? 

En l’occurrence, il renforce la lutte contre la fraude fiscale et les conflits d’intérêts 
Le président a d’abord annoncé la création d’une nouvelle haute autorité, qui contrôlera les patrimoines des ministres, grands maires et autres décideurs publics. Ce qu’il ne dit pas, c’est de quels moyens d’investigation cette commission disposera : là où l’administration fiscale a échoué à identifier le compte bancaire de Cahuzac, on voit mal comment une commission Théodule y parviendra. 

Mais le président veut aussi rayer de la carte de la terre les paradis fiscaux 

En réalité, c’est surtout l’exploitation des données des banques que le gouvernement pourra améliorer : un projet de loi le prévoyait d’ailleurs déjà. Et, comble du ridicule, le président de la République a aussi annoncé des mesures… déjà prises par Nicolas Sarkozy. Hollande a ainsi affirmé, je cite, « La France établira chaque année une liste des paradis fiscaux, pays par pays. ». Or cette liste est une réalité depuis que le président Sarkozy s’était engagé, avec le G20 et l’OCDE, dans la lutte contre les paradis fiscaux et la fraude fiscale. 

En quelque sorte, le président Hollande a rendu hommage à son prédécesseur. 
Une grande Manif pour tous est annoncée le 26 mai, sur fond de contestation de Frigide Barjot 
Frigide Barjot a annoncé une nouvelle date de manifestation le 26 mai, jour symbolique de la fête des mères. La représentante du mouvement veut cette fois faire une marche symbolique, savant mélange de défilé et de rassemblement. Elle souhaite ainsi démontrer le succès populaire de la manifestation. 

La mobilisation continue dans la rue, mais au Sénat, le centre‑droit n’a pas fait bloc ! 

L’article premier du projet de loi dénaturant le mariage est effectivement passé devant les sénateurs qui l’ont accepté. Ce avec la défection de sept UMP et de cinq centristes. Ainsi, ont voté en faveur du texte socialiste : Christian Cointat, Jacqueline Ferreyrol, François Grosdidier, Fabienne Keller, Alain Milon et Chantal Jouanno. Si la bataille sénatoriale n’est pas perdue, elle est mal engagée. 

C’est ce qui incite certains opposants à agir de manière plus militante, et à contester l’action jugée trop conciliante de Frigide Barjot 

En tout cas, Frigide Barjot ne se montre guère conciliante avec les militants du Printemps Français. Elle annonce ainsi vouloir porter plainte contre eux pour vol d’affiches et agression ! Selon des cadres de la Manif pour tous, ces menaces resteront néanmoins lettre morte, à mettre sur le dos de l’imprévisibilité de Madame Barjot. En attendant, cette dernière surenchérit en annonçant qu’elle envisage de participer à un rassemblement contre l’homophobie. 

Enfin, la Manif pour tous s’adresse aussi aux lecteurs du Monde 
Dans Le Monde daté du 11 avril, on peut voir en pleine page une publicité appelant les sénateurs à un choc de démocratie ! La publicité à immédiatement fait réagir le patron du journal, Pierre Bergé, qui a estimé que ceux qui l’ont publié ne sont pas dignes de travailler dans le journal. Ils sont avertis : la liberté de conscience n’est pas de mise au journal Le Monde ! 

Jean‑Marie Le Pen répond aux assertions de Mediapart 
Le président d'honneur du Front national a tenu à répliquer à l'article de Mediapart qui évoquait un compte en suisse. La SERP, société phonographique de Le Pen, aurait souscrit il y a des années de cela, un emprunt auprès de l'Union des banques suisses. Cet emprunt aurait été remboursé depuis fort longtemps. De ce point de vue, rien d'illégal : d'après Le Pen, je cite : « A l'aller comme au retour, les règlements ont été effectués sous le contrôle de l'administration française ». 
Mediapart vend pourtant cette information comme une révélation 
Une révélation qui n'en est pas vraiment une : l'affaire avait déjà reçu grand écho, il y a quatorze ans, notamment dans Libération et l'Express. 
Mediapart insiste sur le rôle de Jean‑Pierre Mouchard, ancien trésorier de Cotelec, le micro‑parti de Le Pen 
Or Le Pen n'a jamais caché son amitié pour l'éditeur Jean‑Pierre Mouchard, qui s'était porté garant du remboursement du prêt de la SERP auprès de la banque suisse. 
Mediapart affirme par ailleurs que, pour les affaires de sa maison d'édition, Monsieur Mouchard aurait dans les années 90 eut recours à des sociétés basées à Gibraltar et au Panama 
Cette information, qui n’est pas vérifiable, n’induit aucune fraude : avoir recours à des sociétés localisées dans des paradis fiscaux fait partie de la vie économique. Surtout, on ne voit pas bien en quoi cela intéresse le Front national. Mediapart veut‑il agir par amalgame, afin que l'on associe les mots « Le Pen » et « offshore » ? Dans ce cas, on s'étonne que Mediapart, amalgame pour amalgame, oublie de mentionner que le même Jean‑Pierre Mouchard n'est autre que le père de Laurent Joffrin, journaliste de gauche et patron du Nouvel Obs. 
Brèves françaises 
Les salariés du Louvre font grève contre les voleurs 
à la tire 
Environ 200 agents du musée du Louvre ont exercé hier leur « droit de retrait ». Autrement dit, ils se sont mis en grève pour attirer l’attention sur un phénomène inquiétant : les voleurs à la tire sont de plus en plus nombreux et de plus en plus violents à se manifester dans les murs du musée ! Les syndicalistes de SUD ne précisent pas l’origine des fauteurs de troubles. Nous ignorons donc s’il s’agit de Roms. Alors que le Louvre est une des principales vitrines de la culture française, ce développement d’une forme de racket devrait inquiéter sérieusement la préfecture de police… peut‑être trop occupée à lutter contre les violences supposées de la Manif pour tous… 
Le gouvernement confirme vouloir déconstruire la politique familiale 
Marisol Touraine, ministre des Affaires sociales, a confirmé hier les projets du gouvernement pour baisser les allocations familiales. La logique affichée est simple : plus une famille dispose de revenus, moins elle doit recevoir d’allocations, jusqu’à ne plus en recevoir du tout. La ministre oublie une chose : d’une part, les allocations familiales sont là pour organiser une redistribution entre les familles avec enfants et celles qui sont sans enfants… quels que soient leurs revenus ; d’autre part, les allocations sont financées par les cotisations et les impôts, c’est‑à‑dire en majorité par ceux‑là mêmes auxquels Madame Touraine veut réduire ou supprimer les allocations. 
Une messe traditionnelle sera célébrée mercredi prochain à Notre‑Dame de Paris 
Mercredi prochain 17 avril, une messe solennelle tridentine sera célébrée au maître‑autel de la cathédrale Notre‑Dame de Paris. Elle sera chantée par la schola Sainte‑Cécile. Si le pèlerinage de Pentecôte organisé par l’association Notre‑Dame de chrétienté a depuis l’an dernier la permission de célébrer des messes traditionnelles dans Notre‑Dame, une célébration à l'autel de la Pieta est extrêmement rare. La dernière remonte à juin 2008. Les défenseurs du rite traditionnel seront sûrement très nombreux le 17 avril prochain, à 20 h, pour montrer aux autorités ecclésiales qu’il est plus vivant que jamais. 
Brèves internationales 
La diplomatie américaine donne du temps au processus de paix sur la Palestine 
Le secrétaire d'Etat américain, John Kerry, vient de terminer une visite de trois jours en Palestine et en Israël. Il a rencontré notamment le Premier ministre israélien et le président de l'autorité palestinienne Mahmoud Abbas. John Kerry souhaite relancer le processus de paix entre l'état sioniste et les Palestiniens, en transférant les pourparlers en Jordanie et en incluant dans les négociations la Jordanie et les Etats‑Unis. Mais l'intransigeance de Benyamin Netanyahu, qui refuse de ralentir la colonisation des territoires occupés, ne semble guère laisser d'espoir à l'avancée des négociations. Cette visite permet à John Kerry de marquer nettement l'inflexion qu'il entend donner à la diplomatie américaine, qui tranche avec la brutalité et l'unilatéralisme de son prédécesseur Hilary Clinton. 

Les Noirs seraient plus exposés à la maladie d'Alzheimer 
Une étude parue dans le Journal of the American Medical Association et menée sur 6000 Noirs américains a révélé l'existence d'un risque génétique plus important que chez les Blancs. Le gène ABCA7, présent chez les Noirs, est une variante du gène APOE‑e4, présent chez les Blancs. C’est sa variante présente chez les Noirs qui causerait des formes tardives d'Alzheimer, dont les Noirs sont plus affectés que les Blancs. A l’origine du dysfonctionnement : une moins bonne régulation de la production de cholestérol et de lipides. 

La Grande‑Bretagne veut s’impliquer dans l’exploitation de gaz de schiste 
Contrairement à la France, qui a bloqué l’extraction de cette ressource énergétique, la Grande‑Bretagne semble intéressée par le potentiel du gaz de schiste. C’est en tout cas ce que son ministre des Finances, Georges Osborne a fait savoir devant le Parlement britannique. Il souhaite « que la Grande‑Bretagne puise dans de nouvelles sources d'énergie à faible coût, comme le gaz de schiste ». Un projet prévoit notamment des exonérations de taxes pour les entreprises qui choisiraient d’exploiter cette ressource précieuse mais controversée. La Grande‑Bretagne disposerait cependant de réserves assez faibles, neuf fois inférieures à celles de la France. 

Le chameau offert à François Hollande a été mangé ? 
il en recevra un nouveau ! 
Le cadeau diplomatique que le président avait reçu lors de sa visite à Tombouctou au mois de février était resté au Mali. Ainsi en avaient décidé les services consulaires. Là‑bas, il avait été confié à une famille qui... l'a mangé (en tajine, précise Valeurs actuelles) ! Cette information émane d'une source locale invérifiable mais n’a pas été démentie par les autorités françaises. Quoi qu'il en soit, un nouveau chameau devrait arriver à Paris bientôt, et les autorités maliennes ont fait savoir qu'il serait "plus gros et plus beau". 

Le chiffre du jour 
c’est 40 milliards 
40 milliards d’économies pour la France, c’est le conseil que le gouverneur de la Banque de France donne au gouvernement français. S’il est courant que les banquiers centraux donnent des conseils aux gouvernements, il est plus rare qu’ils leur donnent publiquement des leçons : implicitement, Christian Noyer dénonce la politique de Jean‑Marc Ayrault. 

La phrase du jour 
est de Thierry Robert 
« Si la France continue à ne pas encourager le développement économique, à un moment donné oui ! j'en aurai peut‑être marre de payer tout le temps et envisagerais de quitter la France ». 

C’est ainsi que s’exprime un député français de la Réunion, inscrit à l’Assemblée sous l’étiquette Modem. Son patrimoine très important, qui avoisine les 10 millions d’euros, lui vaut en effet des impôts tout aussi importants… Pas sûr que son regard lucide sur le manque d’attractivité fiscale de la France suffise pour en convaincre ses collègues députés. 
La bonne nouvelle du jour 
est un anniversaire 
L'excellent blogue Fdesouche fête ses huit ans. Huit ans de réinformation, huit ans de combats pour la vérité et contre la chape de plomb du médiatiquement correct. Durant ces années, les courageux animateurs du site ont permis de libérer la parole en France. Sans eux, les Zemmour ou les Obertone auraient‑ils pu émerger ? Fdesouche promet la mise en ligne d'une nouvelle version du site à la rentrée de septembre. Longue vie à Fdesouche, longue vie à la réinformation ! 
